
A : Doris Leuthard 
Présidente de la Confédération 
Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication 
3003 Berne, Suisse 
 
Marc Chardonnens 
Directeur 
Office Fédéral de l'Environnement 
3003 Berne, Suisse 
 
Franz Perrez 
Ambassadeur pour l'Environnement et Chef de Division des Affaires Internationales 
Office Fédéral de l'Environnement 
3003 Berne, Suisse 
 
Martin Schiess 
Chef de Division Protection de l'air et produits chimiques 
Office Fédéral de l'Environnement 
3003 Berne, Suisse 

 

23 octobre 2017 

Madame, Messieurs,  

Veuillez recevoir nos vives félicitations, vous et toute la Confédération Helvétique, pour avoir accueilli 
la première Conférence des Parties à la Convention de Minamata sur le mercure. En même temps 
que cette reconnaissance et cette visibilité, vient cependant la responsabilité morale de non 
seulement réduire l'utilisation du mercure, mais aussi de faire preuve d'un leadership irréprochable au 
travers de l’adoption d’une interdiction complète et non partielle de l’exportation du mercure. 

Depuis l'entrée en vigueur de l'interdiction d'exportation de mercure de l'UE, la Suisse reste le maillon 
faible de l'Europe en ce qui concerne les flux de mercure vers le reste du monde. L'UE a non 
seulement interdit les exportations de mercure en 2011 mais, à compter de 2018, elle interdira 
également l'utilisation d'amalgames dentaires chez les femmes enceintes et les enfants de moins de 
15 ans. Néanmoins, le commerce suisse du mercure s'est poursuivi sans relâche. Entre 2011 et 2015, 
la Suisse a exporté en moyenne 108 tonnes par an, bien que cela ait été réduit à 29 tonnes en 2016. 

Pour atteindre l'objectif de la Convention consistant à réduire simultanément l'offre et la demande de 
mercure, les Parties prévoient d'appliquer des contrôles plus stricts sur l'utilisation du mercure et les 
flux commerciaux. En Suisse, une consultation publique a été lancée avec des propositions 
d'amendements de quatre ordonnances, y compris une interdiction d'exporter les amalgames 
dentaires et d'autres produits. En tant qu’organisations de la Société Civile concernées par la mise en 
œuvre de la Convention, nous soutenons pleinement cette initiative et demandons à la Suisse d’aller 
au-delà.  

Selon le site Internet de l'OFEV, l'objectif de réduction simultanée de l’offre et de la demande de 
mercure est de «faire en sorte que le mercure recyclé en Suisse soit retiré du marché mondial et 
stocké selon une méthode écologiquement rationnelle». La décision du Conseil fédéral sur ces 
amendements est attendue très prochainement. 

Malheureusement, les intérêts commerciaux semblent être en faveur d’une interdiction partielle qui 
permettrait la poursuite des exportations de mercure pour quelques utilisations autorisées - y compris 
pour la fabrication d'amalgames dentaires. Le 28 septembre 2017, l'intérêt de la Suisse à exporter du 
mercure pour des utilisations autorisées conformément à la Convention a été confirmé lors de la 
COP1. 

Tenant compte du leadership environnemental de la Suisse dans les négociations sur la gestion des 
produits chimiques et des déchets, nous soussignés, exhortons respectueusement le gouvernement 
Helvétique à reconsidérer ce point de vue: 

 La Convention appelle les Parties à réduire progressivement l'utilisation des amalgames 
dentaires, ce que la Suisse a déjà fait. Pourtant, exporter du mercure spécifiquement pour 
l'usage du mercure dentaire peut envoyer un message contradictoire, même s'il s'agissait 



d'une interdiction partielle limitée dans le temps. En effet, l'autorisation des exportations de 
mercure pour la dentisterie semble contribuer à l’amplification de l’usage du mercure en 
dentisterie et non sa réduction en vue d’une élimination progressive. 
 

 Il peut être difficile de s’assurer que le mercure exporté ne soit utilisé que pour les utilisations 
prévues et que tout contrôle ne soit pas contourné pour des gains financiers, ou encore que le 
mercure puisse changer de mains un peu plus loin dans la chaîne. Le prix du mercure ayant 
doublé l'année dernière, les incitations financières destinées à contourner les accords ou les 
réglementations informelles n'ont fait qu'augmenter. 
 

 Au moins une partie du mercure exporté de la Suisse finira par se retrouver dans les pays en 
développement qui ne disposent pas d'infrastructure pour la gestion des déchets, d’allocations 
budgétaires ou d’installations de stockage pour traiter le mercure. En conséquence, ce 
mercure est susceptible de continuer à contaminer notre environnement. 

Pour finir, nous vous exprimons à nouveau notre sincère reconnaissance pour tous les efforts 
consentis par votre pays pour la promotion de la Convention de Minamata et son soutien à la 
communauté des ONG. En accord avec la visibilité et l'influence de votre gouvernement dans ce 
domaine, nous sollicitons la reconsidération de  la mise en œuvre d'une interdiction partielle des 
exportations. Un tel arrangement serait conforme à l’esprit et à la lettre de la Convention de Minamata. 

Tout en vous remerciant d’avance pour la prise en considération de notre requête, nous vous réitérons 
notre disponibilité à échanger avec vous à votre plus proche convenance, avant qu'une décision finale 
ne soit prise sur cette importante question. 
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